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LA JUSTIFICATION RATIONNELLE 
DES THEORIES POLITIQUES 
Le problème de la justification 
dans la Théorie de la Justice de John Rawls. 
Quelle est la fonction et quels sont les objectifs de cette discipline que nous appelons 
philosophie politique ? Peut-elle prétendre à constituer une forme de connaissance ? Si c'est 
le cas, comment peut-elle justifier une telle prétention ? Différentes théories, en matière de 
philosophie politique, peuvent-elles communiquer entre elles, ou bien sont-elles tributaires de 
valeurs ultimes qui demeurent incompatibles entre elles et absolument infondées ? Peut-on ébau-
cher J'esquisse de ce que serait une justification rationnelle des théories politiques, un essai pour 
établir que, malgré tout, elles sont aptes à communiquer les unes avec les autres, et qu'il n'est 
pas principiellement impossible de chercher une méthode de décision rationnelle qui permet-
trait de les départager et d'évaluer leurs mérites respectifs ? En bref, est-il possible de dire qu'une 
théorie politique est plus correcte qu'une autre ? C'est la question que nous voudrions nous 
efforcer d'aborder à partir des éléments de réponse qui se trouvent dans la Theorie de la Justice 
de John Rawls '. 
Pour tenter de répondre, il faut adopter un point de vue modeste par rapport à celui 
qui est habituellement adopté lorsque surgissent des problèmes de justification rationnelle, et 
cela sur deux plans très différents. 
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En premier lieu, il faut suggérer que les problèmes de justification ne sont pas des pro-
blèmes de démonstration ou de preuve déductive ; ils consistent seulement à tenter d'évaluer 
les mérites respectifs des théories en présence, c'est-à-dire de celles qui nous sont connues, pour 
dire que l'une d'entre elles satisfait mieux (ou moins imparfaitement) que les autres à un cer-
tain nombre de critères que l'on peut s'efforcer de formuler, mais qui n'ont sans doute eux-
mêmes rien de définitif. Les problèmes de justification rationnelle sont des problèmes d'évalua-
tion et d'argumentation en présence de critères mobiles, et non des problèmes de démonstration. 
La justification, si elle a lieu, ne doit donc pas préjuger du fait que peut-être, si la liste 
des théories était plus complète, l'argumentation et le choix iraient dans un sens différent. Par 
ailleurs, il n'est pas possible de dissimuler que les critères utilisés dans les procédures de justifi-
cation sont sans doute marqués par l'influence de ces dernières, et par une anticipation des théories 
que nous souhaitons soumettre à ces procédures. Il est fort peu probable que l'élaboration des 
critères puisse se faire en toute impartialité, et qu'ils bénéficient d'une indépendance entière 
par rapport aux théories à tester : d'un certain point de vue, cela jette sans doute une ombre 
d'insatisfaction sur l'ensemble de la procédure mais, d'un autre point de vue (qui repose sur 
l'abandon de la notion de démonstration) nous devons accepter qu'il s'agit là d'un état de fait 
qui caractérise toute tentative de justification. Pour éviter le scepticisme et le relativisme, il faut 
s'en donner les moyens et accepter de penser que la justification d'une théorie politique n'est 
pas la démonstration de sa validité. 
En second lieu, il faut aussi manifester une certaine modestie par rapport à ce que l'on 
pourrait appeler « l'objection transculturaliste ». Il y a effectivement des chances pour qu'une 
théorie politique ne soit justifiable, et qu'elle ne puisse communiquer avec des théories alterna-
tives, que si l'on se place à l'intérieur d'un ensemble de prémisses fondamentales, dans le contexte 
d'une tradition spécifique de pensée, alors que c'est peut-être ces prémisses elles-mêmes qu'il 
faudrait s'employer à justifier. Mais nous touchons ici aux conditions mêmes dans lesquelles 
la communication et le raisonnement sont possibles : on ne peut entreprendre de justifier une 
position théorique, quel qu'en soit l'objet, qu'auprès de quelqu'un pour qui la notion de justi-
fication possède un sens, quelqu'un qui sait également ce que signifie le fait de se poser des 
problèmes de justice, et qui accepte de surcroît certains postulats essentiels sur lesquels nous 
pouvons nous appuyer2. 
Cette double modestie est certainement insatisfaisante, mais elle mérite cependant d'être 
explorée, car c'est souvent parce que l'on exige d'une justification qu'elle soit définitive que 
l'on sombre dans une conception qui rend impossible toute justification. Si parmi les théories 
existantes, on parvient à déterminer, d'une manière satisfaisante pour des esprits éclairés, et 
en se servant de critères qui sont « acceptés » (même s'ils ne sont pas intangibles), que l'une 
d'entre elles satisfait mieux que toutes les autres aux exigences de ces critères, devra-t-on estimer 
qu'aucun progrès n'a été accompli ? 
Maintenant, avant de présenter les critères grâce auxquels nous pourrions tenter d'avan-
cer, précisons le sens des deux notions fondamentales : celle de « théorie politique » d'une part, 
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en soulignant les engagements substantiels qu'elle suppose, et celle de « justification » d'autre 
part, en tentant de tirer les leçons de l'état actuel de la réflexion épistémologique. 
I. Définitions 
A. Qu'est-ce que la philosophie politique : les trois attitudes 
Quiconque s'intéresse aux choses politiques peut orienter sa réflexion dans trois direc-
tions différentes : 
a) Vanalyse, qui consiste à identifier, sur le plan hypothétique, les différentes solutions alter-
natives à la structure sociale existante ; on évalue alors des moyens pour des fins possibles, sans 
se prononcer sur les fins elles-mêmes. L'analyse est la tâche propre de la science politique : elle 
consiste à se tenir à l'écart des valeurs et de l'utopie pour enquêter sur le possible et non sur 
le souhaitable. Elle tente aussi de comprendre les effets non-intentionnels des actions inten-
tionnelles des hommes, et de construire des lois conditionnelles (si... alors) dans le domaine 
des faits sociaux et politiques \ 
L'idée d'une telle science politique, censée devenir le discours exclusif de tout autre sur 
le terrain des réalités sociales et politiques, est née dans le contexte d'une définition empiriste 
de la raison et du célèbre texte où Hume, distinguant entre les valeurs et les faits, soutient que 
les premières sont inaccessibles à une détermination et à une discussion rationnelles, tandis que 
les seconds peuvent faire l'objet d'une connaissance4. 
Cantonner la réflexion politique au domaine des seuls faits devint, au cours de la pre-
mière moitié du XXe siècle, une stratégie qui, aux yeux de gens comme Max Weber par exem-
ple \ devait ouvrir la seule voie possible pour la science dans ce domaine, ^philosophie 
politique, au sens d'une entreprise pour déterminer ce qui est juste ou ce qui doit être, avait 
fait son temps, au point qu'en 1961, Sir I. Berlin pouvait écrire un article intitulé « La théorie 
politique existe-t-elle encore'' ? » Tentant d'apporter une note optimiste, Berlin remarquait 
qu'il y avait des questions politiques (celles qui portent sur ce qu'est le fait même d'être homme, 
sur les buts que cela suppose, sur ce que signifie la justice) auxquelles aucune science empirique 
ne pouvait apporter de réponse, et que, pour cette raison, il y aurait toujours place pour une 
philosophie politique qui tenterait de répondre aux questions de valeur, de finalités, de priorité 
entre les différentes fins etc. Berlin soutenait que la philosophie politique devait continuer d'exis-
ter dans une société pluraliste où les finalités sont en libre compétition, ce qui engage nécessai-
rement une discussion entre elles, tandis que sa disparition signifierait l'entrée dans une société 
où il n'y a plus de problèmes de finalités, mais seulement des problèmes de moyens pour attein-
dre des fins sur lesquelles il y a un accord unanime. 
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Berlin montrait également que la présence des valeurs dans la théorie politique n'était 
pas un obstacle à sa qualification comme science et, s'appuyant sur les résultats de l'épistémolo-
gie établissant qu'il est impossible de repérer une base neutre de faits, purs de tout engagement 
théorique, il insistait sur le fait que, sans des engagements essentialistes portant sur les finalités 
des pratiques collectives, et sans l'introduction des valeurs dans l'étude politique et sociale, il 
nous serait tout bonnement impossible d'entreprendre de telles études. Néanmoins, on peut 
suggérer que Berlin, tout en manifestant une foi dans la rationalité'possible des discours norma-
tifs, n'indiquait pas la manière dont on pourrait penser cette rationalité7. 
b) La seconde option consiste à procéder à une évaluation pour déterminer, parmi les 
différentes configurations possibles ou faisables, laquelle est préférable. Il s'agit donc de déga-
ger l'ordre politique et social le meilleur, non pas abstraitement, mais en tenant compte du 
possible : comment doit-elle être organisée, selon quelles valeurs doivent fonctionner nos prati-
ques collectives ? C'est ce que nous entendrons par philosophie politique : tentative pour défi-
nir l'ordre social juste, ou le plus juste parmi ceux qui sont possibles, et pour argumenter en 
sa faveur8. 
La philosophie politique tente donc d'évaluer les mérites respectifs des différents critè-
res proposés pour définir une société juste, et de formuler une méthode qui permette de procé-
der à une telle évaluation. En vertu de quoi dirons-nous qu'une proposition d'organisation de 
la vie sociale est juste, et qu'une autre ne l'est pas, ou l'est moins ? Cette manière de faire de 
la philosophie politique a été réhabilitée dans le monde anglo-saxon depuis la parution de la 
Théorie de la Justice de John Rawls en 1971. Depuis, cette forme de pensée, qui récuse à la 
fois l'idée de l'exclusivisme d'une science politique, et l'idée que la philosophie politique et 
morale doive être seulement une tentative de clarification sémantique des mots dont nous nous 
servons pour faire des évaluations, a pris de l'ampleur, notamment avec les travaux de Robert 
Nozick et de Michael Walzer9. 
Quels sont les présupposés inhérents à cette manière d'envisager la discipline ? Com-
mençons par préciser la question. Dans une société, il y a toujours des sous-groupes qui ont 
des intérêts spécifiques ; chacun de ces sous-groupes, que l'on peut considérer comme autant 
de personnes morales 10, formule des revendications qui portent sur les droits dont il souhaite 
jouir, les devoirs des autres sous-groupes à son égard, la part qu'il estime lui revenir dans la 
répartition des biens et des revenus. Une société, c'est une structure qui alloue, dans un vaste 
système de répartition, des parts de ce que l'on pourrait appeler, avec Rawls, des biens pre-
miers, qui ne sont pas seulement matériels, mais qui englobent aussi le respect et le statut 
moral dont jouissent les différents groupes et les individus qui les constituent11. La tâche 
d'une théorie politique, c'est de formuler une proposition d'organisation et de répartition 
de ces biens entre les différents groupes qui formulent des revendications en concurrence les 
uns avec les autres, et de soumettre cette proposition à une tentative d'évaluation qui la 
compare avec d'autres propositions. Plus largement, la tâche de la philosophie politique 
90 
est d'essayer de formuler la proposition d'organisation et de répartition la plus juste pos-
s i b l e . 
A priori, toutes les revendications peuvent être considérées comme également accepta-
bles, ce qui réduirait la théorie de la justice à un exercice de calcul de maximisation de la satis-
faction des revendications dans l'ensemble social n. En gros, c'est ainsi que procède la théorie 
de l'utilitarisme, proclamant que la répartition est juste si elle offre le plus grand degré de satis-
faction possible au plus grand nombre. Cependant, une théorie de la justice peut, on le verra 
à propos de Rawls, formuler un critère de justice qui exclut au départ certaines revendications 
comme illégitimes, parce que leur satisfaction violerait un principe de justice qui ne doit souf-
frir aucune exception13. 
Avant d'aller plus loin, il faut souligner que, pour que la philosophie politique ainsi 
entendue soit possible, il faut accepter au préalable deux postulats extrêmement puissants l'un 
et l'autre 14 : en premier lieu, les institutions sociales, les pratiques collectives et même les ins-
titutions politiques ont pour but de satisfaire les intérêts (au sens large) des individus ; ces inté-
rêts, qui s'expriment sous forme de revendications rivales, constituent la base de la vie 
communautaire ; qu'il s'agit de les harmoniser et que, autant que faire se peut, cette manière 
de les combiner devrait faire l'objet d'un consensus entre les partenaires en présence, qui se 
traduirait par le fait que personne ne se sentirait lésé. 
Ce premier postulat signifie simplement que la philosophie politique, telle que nous ten-
tons de la définir ici, ne peut pas négliger entièrement les aspirations et les revendications des 
individus telles qu'elles existent réellement et que, si elle le fait pour certaines d'entre elles, elle 
doit obtenir l'aval de ces mêmes individus dans des conditions qu'il faut préciser 15. La tâche 
d'une philosophie politique n'est pas de décréter a priori ce que les individus doivent vouloir, 
et qui pourrait être en contradiction avec ce qu'ils veulent) même si les conditions dans lesquelles 
la philosophie politique entend recueillir les volontés des individus (par exemple la condition 
du voile d'ignorance chez Rawls) est susceptible de décaler de manière importante les volontés 
des individus par rapport à ce qu'elles seraient en dehors de ces conditions16. 
Ce postulat implique la rupture avec une certaine distinction rigide (d'inspiration faus-
sement platonicienne) entre la science et l'opinion, et il repose sur une idée très simple : il n'y 
a pas de justification purement déductive et a priori d'une théorie politique, quelle qu'elle soit ; 
s'il peut au contraire exister une justification du type de propositions qui forment le cœur d'une 
théorie politique, celle-ci ne peut résider que dans leur acceptabilité, dans une série de condi-
tions qu'il faut, là encore, préciser. Très certainement, une justification de ce genre repose sur 
le fait que les idées soumises à la justification doivent paraître acceptables dans certaines condi-
tions à ceux à qui l'on propose de conduire leur existence et de voir leurs revendications jugées 
d'après les idées qui sont testées. Bien entendu, il n'est interdit à personne de faire de la propa-
gande pour que les individus changent d'opinion quant à ce qu'ils veulent, et quant à ce qu'ils 
considèrent comme des biens ; mais il est interdit à quiconque de décider a priori qu'il sait mieux 
que les individus concernés ce qu'ils doivent désirer. 
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Le second postulat est, lui aussi, très puissant : il faut supposer que toutes les institu-
tions, si elles n'ont pas été consciemment élaborées et construites dans le but de servir les aspira-
tions des individus, sont au moins telles qu'il est possible de les amender et de les perfectionner 
pour les faire servir ces mêmes aspirations17. Dans une large mesure, les institutions sont des 
instruments forgés par les individus ou les groupes pour promouvoir leurs aspirations, leurs intérêts 
et leurs besoins : en un mot, pour atteindre les choses qu'ils estiment être des biens. 
Si l'on supposait au contraire que les individus ne sont que des produits des institutions 
et des pratiques au sein desquelles ils agissent, cela mettrait en question la possibilité même 
qu'ils auraient d'évaluer ces mêmes institutions sous le rapport de leur plus ou moins grande 
justice, puisque leurs idées, leurs critères et leurs modes d'évaluation seraient seulement les pro-
duits des institutions dans lesquelles ils vivent. Faire de la philosophie politique, en ce sens, 
suppose que les idées développées par les hommes dans le cours de leurs activités sociales ne 
sont que partiellement les effets de ces activités, et qu'elles en sont aussi, au moins partielle-
ment, les causes. Si les idées que les hommes se font sur l'organisation et la justice de leur société 
n'étaient que des effets, il serait à tout jamais impossible de leur poser la question de leur vali-
dité, mais seulement celle de leurs causes 18. 
En rassemblant les deux postulats, on voit qu'ils forment une conception individualiste 
de la société, à condition d'entendre le terme d'individu comme pouvant désigner quelque chose 
de plus large qu'un homme isolé, par exemple des classes, des groupes d'intérêts etc. Elle écarte 
l'idée que les pensées et les aspirations des individus ne sont que les reflets (souvent trompeurs) 
de leurs conditions d'existence. 
Cette conception individualiste est aussi une ontologie individualiste : cette conception 
reconnaît certes qu'il existe des groupes, des classes, des institutions, des pratiques collectives, 
mais elle nie que ces entités collectives possèdent des propriétés irréductibles à celles des indivi-
dus. En d'autres termes, il n'existe pas d'événements qui seraient inexplicables si l'on se référait 
seulement à des concepts renvoyant à des individus, et qui deviendraient explicables au contraire 
lorsqu'on se réfère à des concepts d'ensembles ou d'institutions. Introduire des concepts d'ensem-
bles ne nous fait pas accéder à un type de causalité des événements sociaux et politiques qui 
nous demeurerait caché si nous n'utilisions que des concepts d'individus. Cependant, cela 
n'empêche pas qu'un langage comportant des concepts d'ensembles ne soit plus riche de possi-
bilités expressives — et sans doute aussi plus économique — que celui qui ne ferait usage que 
de concepts d'individus. Toutefois, les concepts du premier groupe ne nous dévoilent rien d'irrem-
plaçable du point de vue causal, rien qui ne pourrait être expliqué, fût-ce d'une manière plus 
complexe, en ne se servant que de concepts où il serait question seulement des actions, des besoins 
et des aspirations des individus. 
c) Reste enfin la troisième option : l'action. En supposant que l'état présent ne coïncide 
pas avec ce que la philosophie politique indique comme étant l'ordre juste (ou le plus juste 
parmi ceux qui sont possibles), on se consacre alors à la détermination et à la mise en œuvre 
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des moyens appropriés pour amener l'avènement de l'ordre juste, et pour opérer dans l'ensem-
ble social les changements correspondants. 
En bref : la philosophie politique ne se pose ni problèmes scientifiques ni problèmes 
pratiques, ni problèmes d'analyse, ni problèmes d'action. S'appuyant sur les résultats de l'analyse 
elle tente seulement de déterminer ce que serait un ordre juste, et de formuler les principes 
qui permettraient de le définir. Prenant comme point de départ ce que les hommes recherchent 
dans leurs pratiques collectives (les biens premiers 19), elle tente de trouver un mode de cons-
truction des pratiques collectives qui combine les revendications en présence d'une manière qui 
satisfasse à des principes de justice pour lesquels elle doit obtenir l'assentiment de tous dans 
des conditions précises. 
B. La notion de justification rationnelle 
La principale raison pour laquelle on avait pensé, à l'époque de la domination épistémo-
logique de l'empirisme, que les discours portant sur les valeurs étaient inaccessibles à toute ten-
tative de justification rationnelle, c'est que l'on opérait avec une conception de la justification 
(et avec une définition corrélative de la vérité) qui la rendait impossible à propos des valeurs : 
une proposition ne peut être vérifiée que si l'on dispose d'une base empirique, d'un fait, ou 
d'une donnée objective avec lesquels il est possible de la mettre en correspondance20. Une pro-
position est valide si elle décrit les choses comme elles sont effectivement hors de nous. Cela 
laisse seulement deux catégories de propositions vérifiables ou justifiables : celles qui le sont 
a priori, parce que leur signification et leur vérité ne dépendent que de la signification des ter-
mes qu'elles emploient : ces propositions sont analytiques ; celles qui le sont a posteriori parce 
qu'elles décrivent des faits du monde et sont par conséquent susceptibles d'être mises en corres-
pondance avec les faits qu'elles décrivent. Une telle démarche excluait de la possibilité même 
de la justification toute proposition portant sur le devoir-être. 
Cependant, grâce aux travaux de Quine, deux points importants ont été établis : en pre-
mier lieu, la distinction entre propositions analytiques et propositions synthétiques est beau-
coup moins claire qu'il n'y paraît. Dans les Deux Dogmes de l'empirisme, Quine a montré que 
toutes les propositions sont telles que « leur vérité dépend à la fois du langage et des faits extra-
linguistiques », en sorte qu'il n'y a pas de propositions empiriques pures, dont la vérité dépen-
drait seulement des faits ; toutes les propositions sur le monde, y compris les plus simples, sup-
posent l'adoption d'un certain nombre de présupposés (ce que Quine appelle une ontologie21), 
et sont solidaires de la théorie dans laquelle elles figurent, ainsi que de son langage. Il n'y a 
pas de propositions qui soient seulement des comptes rendus de faits objectifs ; il n'y a pas de 
base observationnelle pure et neutre : les faits sont solidaires de la théorie22. 
En second lieu, s'il n'y a pas de niveau observationnel pur, il devient absurde de dire 
qu'une théorie est vérifiable si et seulement si tous les énoncés qu'elle comporte sont réductibles 
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à des énoncés d'observation. Dans une théorie, il y a toujours des termes théoriques irréducti-
bles à des énoncés d'observation, et ce sont en général ceux qui portent sur les entités de base 
que l'on pose pour expliquer le réel. Après le dogme de la dichotomie entre Vanalytique et 
le synthétique, c'est donc celui du réductionnisme qui se trouve mis à mal. 
Cette manière de voir les choses pouvait sembler déboucher sur des conséquences relati-
vistes ou subjectivistes, mettant en danger toute idée de vérification et de justification : Quine 
insiste en effet sur l'idée que lorsqu'il y a conflit entre les faits et la théorie, il est toujours possi-
ble de sauver cette dernière en la réaménageant, ou en modifiant l'énoncé même des faits puisqu'il 
n'y a pas de propositions intangibles qui les décrivent23. Parce qu'il y a du jeu entre la théorie 
et l'expérience, et parce qu'il y a toujours une couche d'interprétations qui s'interpose entre 
nous et les faits du monde, il n'existe pas de tribunal définitif de l'expérience, et l'on peut 
toujours manœuvrer de façon à sauver la théorie en introduisant de nouvelles hypothèses : il 
ne servirait à rien de dire que ces hypothèses ne sont pas confirmées (individuellement) par les 
faits, puisque c'est le lot commun des propositions qui composent la théorie. 
Dans certains de ses textes, Quine semble incliner vers cette interprétation convention-
naliste de ses découvertes : si cela était, la notion même de justification deviendrait impratica-
ble, et tout ce que l'on pourrait demander à une théorie, c'est de nous offrir un compte rendu 
simple et commode (subjectivement satisfaisant) de la manière dont les choses se passent, sans 
qu'il soit possible de poser à une théorie la question de sa vérité. En outre, les théories ne pour-
raient plus communiquer entre elles : chacune serait une manière de classer le réel et de le dis-
poser d'une manière plus ou moins satisfaisante ou commode, mais qui n'est ni plus vraie, ni 
moins vraie que n'importe quelle autre, hormis sur ce plan u. 
Quine lui-même a protesté contre une telle interprétation et souligné qu'il n'avait pas 
accepté une « théorie relativiste de la vérité » : «Je n'affirme pas que l'expérience est impuis-
sante à départager les théories ; je dis simplement que c'est collectivement, et non individuelle-
ment, que les énoncés qui composent une théorie doivent affronter le tribunal de 
l'expérience 2\ » C'est cette manière de voir que Quine appelle le holisme : il y a un ensem-
ble de faits, qui composent le niveau relativement observationnel àc la théorie (les propositions 
qui les établissent sont peut-être celles qui dépendent le moins des conventions linguistiques 
et théoriques, mais il est impossible qu'elles en soient totalement affranchies), et un ensemble 
de principes d'explication (qui constituent le niveau relativement le plus théorique de la théo-
rie). On tente de parvenir à un discours unifié, exempt de contradictions, intégrant le maxi-
mum de « données », et rendant compte de celles-ci de la manière la plus économique possible 
(réduction des principes d'explication au plus petit nombre possible, simplicité des lois) ; dans 
ce processus, il n'y a pas de faits intangibles, ni de propositions qui ne puissent être remises 
en question ; si l'on veut en conserver certaines, qui portent sur des « données », et conserver 
par conséquent le langage théorique dans lequel elles ont été produites, on peut compliquer 
la théorie en ajoutant des principes explicatifs ou des hypothèses, mais il vient un moment où 
cette complexité supplémentaire devient intolérable, et où il faut changer le langage théorique 
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lui-même. Inversement, si nos principes d'explication nous paraissent dotés d'une force expli-
cative et unifiante qui leur confère une grande force d'attraction, nous pouvons décider, en cas 
de conflit avec le niveau relativement observationnel de la théorie, de réviser certains énoncés 
« de base » pour les faire cadrer avec nos principes d'explication. 
Dans ce modèle, les théories communiquent entre elles sous le rapport de l'unification 
et de la simplicité, de leur capacité à intégrer un grand nombre de « données » sous un petit 
nombre de lois, et à produire une explication de l'ensemble du réel de manière économique 
et simple. Une théorie est donc « justifiée » par rapport aux autres si elle l'emporte sur elles 
dans ces différents compartiments. 
Quine est sans doute prêt à dire qu'au fur et à mesure que nous unifions un plus grand 
nombre de « données » dans une explication simple, nous nous rapprochons sans doute d'une 
saisie objective et réaliste de la réalité physique, sans que jamais nous puissions cependant nous 
assurer d'être parvenus à une théorie qui ne sera jamais remise en question ou à' woit prouvé 
notre théorie. L'expérience est elle-même instable, et tous les systèmes théoriques sont sous-
déterminés par rapport à elle, puisqu'ils comprennent des propositions fondamentales quiposeni 
des classes d'entités et qui, par principe, ne sont pas vérifiables isolément : on ne peut les justi-
fier qu'en montrant la capacité d'unification et de simplification explicative dont elles font preuve 
par rapport à leurs rivales, en montrant V efficacité théorique dont elles sont capables26. 
Rawls va explicitement faire usage de cette théorie de la justification et il dit, en se réfé-
rant à Quine : « La justification est un problème de renfort mutuel que se prêtent une multi-
tude de considérations ; c'est un problème qui consiste à harmoniser ensemble tout ce que nous 
savons dans une seule conception cohérente2'. » 
II. La théorie rawlsienne de la justification 
En premier lieu, dit Rawls, je souhaite écarter deux méthodes qui ont été employées 
pour justifier des propositions portant sur la justice. 
La première consisterait à poser un certain nombre de principes de justice comme évi-
dents, et à transférer ensuite cette évidence à des conclusions particulières en employant un rai-
sonnement purement déductif. Rawls refuse cette stratégie, parce qu'il pense qu'il n'y a pas 
de vérités morales nécessaires : une conception de la justice ne peut donc pas se déduire de prin-
cipes auto-évidents28. 
Rawls rejette également une méthode qui a la faveur de nombreux philosophes dans 
la tradition analytique aujourd'hui, et que l'on pourrait qualifier de méthode naturaliste. Elle 
repose sur une analyse des termes évaluatifs dont nous faisons usage dans nos théories éthiques 
et politiques, pour montrer que ces termes sont traductibles en termes et en propositions qui 
ne comportent que des références à des propriétés naturelles ; elle consiste donc à accoupler 
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systématiquement une proposition comportant des termes évaluatifs avec une proposition qui 
en serait la traduction en termes de propriétés naturelles. Cette stratégie est très aventureuse, 
car elle supposerait que nous ayons une connaissance plus précise de la nature des termes évalua-
tifs et de la différence (réductible ou irréductible) qui les sépare des termes descriptifs ou non-
évaluatifs ; or nous ne disposons pas, à l'heure actuelle, d'une théorie complète de la significa-
tion des termes de valeur qui soit satisfaisante. On peut évidemment la chercher mais l'inconvé-
nient c'est que, dans ces conditions, on n'en vient jamais à proposer ce que Rawls appelle une 
théorie substantielle de la justice. Aux yeux de Rawls, cette stratégie n'est donc pas intrinsèque-
ment mauvaise, et elle débouchera peut-être sur des résultats intéressants, mais pour l'instant 
elle nous enlise dans des problèmes métaéthiques et métapolitiques. C'est pourquoi, dit Rawls, 
il faut mettre en œuvre une stratégie plus directe, conduisant à proposer tout de suite des princi-
pes de justice, en laissant de côté les problèmes d'analyse, et à tenter de les justifier d'une autre 
manière . 
A. Genèse de l'idée de justification 
Comment procéder ? La méthode de justification que Rawls envisage est le produit d'une 
élaboration qui s'étend sur plus de vingt ans, et elle s'est modifiée à mesure que sa théorie de 
la justice s'est construite ; c'est pourquoi il faut la suivre chronologiquement. Cependant, même 
s'il a introduit de nouveaux éléments, Rawls s'est tenu depuis le début à une intuition fonda-
mentale : justifier une théorie de la justice, ce serait construire une situation de choix idéale, 
dans laquelle les sujets appelés à choisir les principes qui gouverneront les pratiques sociales 
auxquelles ils prendront part seraient placés dans une situation de rationalité optimale, et à dire 
ensuite : les principes qui seraient choisis par les sujets dans une telle situation sont justifiés. 
Dans la description de cette situation idéale, on se contente de préciser les conditions de ratio-
nalité, sans prendre aucun engagement substantiel sur ce que les principes de justice doivent 
être ; on se contente de décrire une situation typique dans laquelle des problèmes de justice 
surgiraient, et dans laquelle on pourrait choisir en toute impartialité. C'est ce que Rawls appelle 
une définition procédurale de la justice3<). 
Dans son premier article sur le sujet « Outline of a decision procedure in Ethics » (1951), 
Rawls propose de définir un juge compétent et de tenir pour justifiés les principes qui seraient 
choisis par lui. Ce juge est normalement intelligent, il connaît les conséquences des actions pour 
les groupes entre lesquels il est appelé à arbitrer et il possède une disposition à juger impartiale-
ment. En outre, les cas sur lesquels il est appelé à se prononcer sont tels que ses décisions n'auront 
pas de conséquences pour lui ; ils mettent en compétition des intérêts réels et non pas imaginai-
res et il se prononce sur eux non pas de manière instinctive, mais après avoir étudié l'ensemble 
des informations disponibles. Enfin, pour que ses jugements soient justifiés, il faut qu'il n'ait 
pas d'hésitation à leur propos et que son jugement soit stable ; il faut également qu'il soit 
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identique à celui que porteraient d'autres juges également compétents placés dans des circons-
tances semblables et possédant les mêmes informations31. 
Cependant, Rawls a immédiatement saisi les imperfections de cette première esquisse : 
elle est vague et peu praticable ; il est difficile de satisfaire la condition de non intéressement 
et par conséquent, les jugements prononcés par le juge compétent, ainsi que les principes qu'il 
établira, auront toutes les chances d'être influencés par sa situation particulière et par ses pro-
pres intérêts ; c'est tout particulièrement vrai si ce juge est chargé d'établir des principes qui 
régiront l'ensemble des pratiques et des institutions collectives puisque, dans ce cas, il sera néces-
sairement partie prenante. 
Surtout, Rawls a dès ce moment l'intuition d'une autre forme de justification possible, 
puisqu'il dit que, dans une situation de ce genre, il est peu probable que le juge parvienne 
à formuler des principes de justice qui paraissent satisfaisants pour tout le monde, qui soient 
en harmonie avec les jugements intuitifs que les individus sont disposés à formuler. Cette idée 
aura une grande importance dans les développements ultérieurs 32. 
Rawls a toutefois dégagé une idée essentielle ; si l'on parvenait à spécifier une situation 
de choix dans laquelle des individus seraient appelés à se prononcer sur des principes de justice 
et à en choisir certains aux dépens des autres, telle que la considération de leurs propres intérêts 
serait sans influence sur leurs choix, les principes qui seraient choisis dans cette situation seraient 
justifiés : ils représenteraient le point de vue de l'universel et non le point de vue de certains 
intérêts particuliers. 
Pour pallier les difficultés rencontrées, Rawls introduit, dans un article de 1958 (Justice 
as fairness 33), la notion de contrat : les principes de justice ne sont pas ceux qui sont décidés 
par un juge compétent, mais ceux sur lesquels s'accorderont des partenaires qui doivent régler 
leurs pratiques collectives au moyen de principes de ce genre, le choix étant fait dans des condi-
tions de rationalité à préciser ; dire que les partenaires contractent, c'est dire qu'ils acceptent 
des principes auxquels eux-mêmes seront soumis : les principes selon lesquels les revendications 
des autres seront appréciées seront aussi ceux en fonction desquels nos propres revendications 
seront appréciées ; Rawls introduit donc l'idée de réciprocité contractuelle dans le processus du 
choix des principes de justice. 
L'idée de contrat suffit-elle à garantir qu'un accord unanime sur des principes sera possi-
ble, et que les choix des partenaires ne seront pas guidés par des considérations partiales ? Cela 
est peu probable : si les partenaires doivent débattre de l'adoption des principes de justice dans 
ces conditions, l'accord unanime risque fort d'être impossible. C'est pourquoi Rawls introduit 
une condition supplémentaire : l' irrévocabilité des principes, ou l'idée d'un engagement ferme 
pour l'avenir. Les principes choisis seront ceux qui régiront les pratiques collectives dans le long 
terme, sans qu'il soit possible de les modifier lorsque certains partenaires ne les trouveront plus 
aussi avantageux qu'auparavant. 
On a donc une deuxième description de la situation initiale de choix : il s'agit d'une 
situation de contrat et l'on s'engage à vivre selon les principes choisis ; on suppose toujours que 
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les partenaires agissent rationnellement, et qu'ils ne prennent en compte que leurs propres inté-
rêts ; mais ils envisagent maintenant les changements de situation qui peuvent les affecter dans 
l'avenir, et cela les amène à prendre en compte d'autres points de vue que celui auquel ils se 
trouvent présentement placés34. On suppose également que les partenaires sont égaux, c'est-
à-dire qu'aucun d'eux n'est capable d'imposer par la force aux autres les principes d'organisa-
tion collective qui lui seront les plus avantageux : si l'un d'entre eux était dans une position 
de force, il ne voudrait pas du tout négocier ni s'engager pour l'avenir. On suppose enfin que 
les partenaires ne sont pas gouvernés par l'envie ni par la jalousie : ils ne considèrent que ce 
qui leur arrive à eux, et ils ne font pas entrer dans leurs calculs ce qui arrive aux autres. Par 
exemple, si on leur propose un mode de répartition qui est avantageux pour eux, mais qui com-
porte des avantages encore plus importants pour certains autres, au point que les inégalités sont 
plus grandes que dans d'autres organisations possibles, ils agiront rationnellement, c'est-à-dire 
qu'ils ne décideront pas d'avoir moins pour le simple plaisir de vivre dans une organisation où 
les différences entre les individus sont réduites. Jalousie et envie sont des sentiments qui interfè-
rent avec la rationalité. 
Pour Rawls, une situation de ce genre est typiquement une situation où surgiraient des 
problèmes de justice, et où par conséquent on chercherait à se mettre d'accord sur des principes 
de justice ; c'est une situation de choix rationnel dans laquelle la partialité des contractants est 
modérée par la notion d'engagement ferme pour l'avenir. Ces conditions amèneraient, selon 
Rawls, les partenaires à se mettre d'accord sur les deux principes suivants : (A) Toute personne 
qui participe à une pratique ou qui est affectée par elle possède un droit égal à la liberté la plus 
étendue qui est compatible avec la possession d'une liberté semblable pour tous. (B) Les inéga-
lités sont arbitraires (et donc injustifiées) à moins qu'il ne soit raisonnable d'espérer (B1) qu'elles 
fonctionneront à l'avantage de tous ; en outre (B2), les positions et les fonctions auxquelles ces 
inégalités, donnant droit à une part plus grande que celle des autres des biens primaires, sont 
attachées, ou à partir desquelles cette part plus grande peut être acquise, doivent être obtenues 
au terme d'une compétition ouverte à tous. 
Par le premier principe, Rawls plaide pour une société démocratique dans laquelle on 
concède à tout individu la possibilité d'agir à sa guise et de poursuivre ses intérêts autant que 
cela est compatible avec une liberté égale pour tous les autres. Dans la Théorie de la Justice, 
Rawls dira que ce principe est prioritaire par rapport à l'autre, c'est-à-dire qu'il est interdit de 
restreindre la liberté pour tous sous prétexte que cela pourrait amener à une satisfaction globale-
ment plus importante des intérêts. Quant au second principe, il est fort simple : on opte pour 
l'égalité, mais on reconnaît en même temps qu'un système où les inégalités sont possibles ris-
que d'être plus performant qu'un système rigoureusement égalitaire et d'accroître sur tous les 
plans la quantité de biens primaires dont les contractants pourront disposer ; on pose alors la 
règle selon laquelle les inégalités sont justes si elles procurent un avantage supplémentaire pour 
tous, même si c'est dans une proportion inégale. Par contre, si l'on produit un accroissement 
de la somme globale des biens primaires au moyen d'inégalités qui font gagner à certains mais 
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perdre à d'autres, ces inégalités sont injustes, même si le montant global s'est accru. C'est prin-
cipalement sur ce point, avec l'affirmation de la priorité de la liberté, que Rawls se sépare de 
l'utilitarisme. 
Dans l'article de 1958, Rawls semble s'en tenir encore à une justification de ses principes 
par la procédure qu'il avait décrite au départ : ces principes sont justes parce que les contrac-
tants se mettraient d'accord sur eux dans les conditions de choix précisées, dominées par la ratio-
nalité des contractants35. 
Dans ses deux premières tentatives, Rawls semble ne considérer que les contraintes for-
melles imposées à la spécification de la situation initiale lorsqu'il réfléchit au problème de la 
justification de sa théorie. Il semble ne pas y avoir d'autre test de la validité d'un ensemble 
de principes, sinon le fait qu'on peut raisonnablement penser qu'ils seraient choisis dans une 
situation optimale de rationalité. 
Cependant, les difficultés restent nombreuses : nous supposons, dit Rawls, que si les 
hommes étaient placés dans cette situation de rationalité maximale, ils parviendraient à un accord 
unanime sur des principes de justice, mais nous disons également que si un tel accord ne se 
produit pas, cela signifie qu'au moins l'une des conditions qui définissaient la situation initiale 
n'était pas remplie. Rawls avoue lui-même qu'il n'est pas certain que l'accord se produirait, 
ce qui veut plutôt dire que la description de la situation initiale n'est pas parfaite, et que ce 
que nous prenions pour une situation de rationalité optimale n'en était pas réellement une ; 
placés dans cette situation, les partenaires continueraient sans doute à raisonner de manière par-
tiale sans atteindre le point de vue de l'universel. 
En outre, comment s'assurer que les hommes choisiraient ces principes-là et non pas 
d'autres ? Tout se passe au niveau d'une expérience de pensée. Rawls dit qu'il peut y avoir des 
circonstances réelles dans lesquelles les hommes seraient effectivement amenés à choisir les prin-
cipes qui doivent gouverner leurs pratiques collectives dans une situation de ce genre ; mais 
pourra-ce être le cas s'il s'agit de choisir des principes qui gouverneront Vensemble du mode 
social de répartition des biens primaires ? 
Enfin, û est manifeste que, dans le cours de son raisonnement, Rawls a déjà en tête les 
principes de justice qu'il veut justifier en construisant le concept de la situation de choix : celle-
ci est construite pour rendre vraisemblable le choix des principes en question. En soi, cette manière 
de procéder n'est pas illégitime, mais elle signifie qu'il y a un autre test de la validité des princi-
pes, et c'est en réunissant les deux procédures que Rawls va trouver la solution : les principes 
doivent être intuitivement valables (il va falloir préciser le sens de cette notion), et l'on doit 
pouvoir faire apparaître d'un autre côté qu'ils seraient choisis dans une situation de rationalité 
optimale. 
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Β. La justification dans la théorie de la justice 
Dans son second modèle, Rawls cherche à pallier les effets de la partialité en étendant 
les effets du contrat dans le temps : certes les partenaires qui contractent connaissent les circons-
tances dans lesquelles ils sont maintenant, mais ils ne connaissent que partiellement celles dans 
lesquelles ils se trouveront à l'avenir ; par suite, puisqu'ils s'engagent à long terme, ils doivent 
envisager non seulement leur point de vue présent, avec les intérêts qui s'y rattachent, mais 
aussi celui de la situation dans laquelle ils pourront se trouver à l'avenir, avec à nouveau les 
intérêts qui s'y rattachent. 
Rawls lui-même a perçu le caractère insuffisant de ce dispositif : le facteur de l'intérêt 
personnel est réduit par l'extension dans le temps des effets du contrat, mais les distorsions ne 
sont pas totalement supprimées pour autant parce qu'il existe, pour chaque individu placé dans 
une situation donnée, des probabilités différentes pour qu'il se retrouve un jour dans telle ou 
telle autre situation. Les contractants envisageront leurs choix d'après ces probabilités : ils regar-
deront leur condition présente, puis ils tenteront de calculer, d'après ce qu'ils savent de leur 
âge, de leur formation, de l'éducation qu'ils ont reçue, de leur environnement familial et social, 
de l'évaluation de leurs qualités personnelles, tant physiques qu'intellectuelles, la probabilité 
de se retrouver un jour dans une situation donnée. Si la probabilité est forte, ils tiendront compte 
dans leur choix des intérêts qui sont liés à cette situation. Chaque individu sortira donc de son 
point de vue pour choisir en fonction de lui-même, mais également en fonction de ceux qui 
se trouvent dans une situation où il a lui-même de très fortes chances de se trouver à l'avenir. 
Chacun choisira donc les principes qui lui paraîtront justes non seulement de son propre point 
de vue, mais également de ces points de vue possibles ou probables pour lui. Cependant, même 
à ce niveau, les individus pourront encore différer grandement dans la manière dont ils intè-
grent les risques futurs à leurs calculs : il y aura les pessimistes et les optimistes. Par contre, s'il 
existe une probabilité très faible de se trouver dans une certaine situation un jour, le contractant 
n'envisagera pas le choix des principes de justice d'après les intérêts attachés à cette situation ; 
il ne calculera que du point de vue de sa seule situation actuelle ou probable. 
L'élément de partialité a diminué, mais il n'a pas disparu. Mais parviendra-t-on néan-
moins, dans ces conditions nouvelles, à un accord unanime sur les principes de justice ? Rawls 
continue d'en douter, et c'est pourquoi il parvient à la conclusion que les informations que 
nous possédons sur nous-mêmes, et sur les probabilités de déroulement futur de notre existence 
sont autant d'obstacles à l'adoption, par chaque contractant, du point de vue de l'universel, 
et représentent au contraire autant d'incitations à l'adoption d'un point de vue partial. En d'autres 
termes, il faudrait imaginer une situation de choix dans laquelle toutes les situations possibles 
apparaissent également probables pour celui qui choisit. 
C'est pourquoi, dans la Théorie de la Justice, Rawls a développé sa conception dans deux 
directions : d'abord en introduisant des conditions supplémentaires au sein de la description 
de la situation rationnelle de choix initiale. Ensuite, en développant sa conception de la 
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justification : certes, il conserve la conception procédurale (sont valides les principes qui seront 
choisis au terme d'une procédure marquée par le choix dans une situation de rationalité opti-
male), mais il ajoute un test indépendant : les principes sont valides s'ils sont en harmonie, 
dans des conditions qu'il va falloir préciser, avec l'ensemble de nos jugements particuliers en 
matière de justice tels qu'ils fonctionnent effectivement. Ceci introduit une forte dose d'intui-
tionnisme, qui sera d'ailleurs reprochée à Rawls36. 
La procédure de justification proposée par Rawls dans la Théorie de la Justice est particu-
lièrement difficile à décrire parce qu'elle procède de deux côtés à la fois ; on peut tenter d'en 
donner d'abord une idée générale, et d'approfondir certains points par la suite. 
Le point de départ est toujours la spécification d'une situation initiale de choix, dans 
laquelle les partenaires seraient appelés à passer contrat sur des principes de justice. Mais main-
tenant, les partenaires devront opter entre les différents ensembles de principes avec une condi-
tion nouvelle que Rawls appelle « le voile d'ignorance37 ». Très grossièrement, ils devront 
choisir un mode de répartition des biens primaires et des règles de partition en ignorant quelle 
sera leur place dans l'organisation choisie. 
Ensuite, on soumet les principes dont on a préalablement montré qu'ils seraient très 
vraisemblablement choisis dans la situation initiale à un test a posteriori qui consiste à détermi-
ner (a) s'ils concordent avec les jugements particuliers que nous nous sentons disposés à émettre 
dans des cas particuliers à propos des problèmes de justice, et (b) si, en déduisant de ces princi-
pes un certain nombre de jugements particuliers, on anticipe correctement les jugements que 
nous porterions dans des cas particuliers qui ne se sont pas encore présentés ; on se demande 
ensuite si l'expérience ultérieure confirme ces anticipations déductives. Enfin (c), nous nous 
demandons si l'application des principes, c'est-à-dire la déduction de leurs conséquences pour 
des cas particuliers, nous permet de trancher dans les cas à propos desquels nous hésitions, et 
de le faire de manière satisfaisante. 
Deux cas peuvent alors se présenter : soit les principes satisfont à ce test, et ils sont alors 
en équilibre réflexifavec les intuitions de ce que Rawls appelle notre sens moral ; dans ce cas, 
les principes sont justifiés au seul sens où ils peuvent l'être. 
Soit au contraire, il y a désaccord entre les principes et les jugements de notre sens moral : 
plusieurs stratégies sont alors possibles : nous pouvons prendre ce désaccord comme l'indice du 
caractère insatisfaisant des principes eux-mêmes, et nous en concluons que la situation optimale 
de rationalité n'était pas si optimale que cela ; dans cette stratégie, nous prenons le parti de 
considérer que nos jugements intuitifs fonctionnent comme pierre de touche, et nous entrepre-
nons de reformuler les principes pour les mettre en harmonie avec eux. Pour modifier les princi-
pes, il faut modifier la description de la situation initiale : on introduit de nouvelles conditions, 
et l'on obtient ainsi de nouveaux principes, modifiés dans le sens adéquat pour s'accorder avec 
nos jugements intuitifs. C'est sous l'influence d'effets rétroactifs de ce genre que l'on introduit 
par exemple la condition du voile d'ignorance. Mais il faut faire attention à deux choses : d'une 
part, on peut corriger la description de la situation initiale pour obtenir de nouveaux principes, 
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mais il ne faut pas que nous débouchions sur une conception de cette situation de choix ration-
nel qui nous paraisse totalement contre-intuitive, ou qui soit contraire à tout ce que nous savons 
par ailleurs de la rationalité ; la description de la situation initiale comme situation de choix 
rationnel doit continuer de nous apparaître comme intuitivement raisonnable. D'autre part, 
les principes eux-mêmes peuvent être modifiés, mais il ne faut pas non plus qu'ils deviennent 
fantaisistes ou totalement contre-intuitifs : si nous parvenions (bien que ce soit peu probable) 
à un ensemble de principes qui nous semblent très étranges, cela serait l'indice que quelque 
chose ne va pas. 
En d'autres termes, il est possible de modifier l'ensemble constitué par la description 
de la situation initiale et par les principes de justice pour les mettre en harmonie avec les juge-
ments intuitifs, mais si cette modification est elle-même contre-intuitive, cela signifie qu'il fau-
drait plutôt se demander si nous voulons à toute force conserver nos jugements intuitifs. 
C'est pourquoi la seconde stratégie, qui se combine en fait avec la première, consiste 
à reconsidérer les jugements intuitifs pour les mettre en harmonie avec les principes de justice, 
si ces derniers nous paraissent intuitivement corrects, s'ils possèdent une bonne capacité d'anti-
cipation et de résolution des cas douteux, et si par ailleurs ils sont la conséquence d'une situa-
tion initiale de choix dont la définition correspond à l'idée que nous avons de la rationalité. 
Reconsidérer les jugements intuitifs, cela signifie : il y a désaccord entre ce qui se déduit de 
mon principe et mon jugement intuitif sur la question ; or, à la réflexion, je ne veux pas modi-
fier mon principe, et je modifie plutôt mon jugement spontané pour le mettre en harmonie 
avec lui. Cette réévaluation est d'autant plus vraisemblable et d'autant plus facile à réaliser si, 
dans le cours de la réflexion, on découvre qu'il y avait un fort motif de distorsion et si, par ail-
leurs, le jugement ainsi reconsidéré paraît intuitivement préférable à l'ancien38. 
Il y a donc un double processus d'ajustement : des principes aux jugements intuitifs, 
et des jugements intuitifs aux principes, tout en restant à chaque fois dans les limites de ce qui 
paraît intuitivement acceptable ; il ne faut pas non plus que nos principes nous contraignent 
à adopter, sur certains points particuliers, des jugements qui paraissent inacceptables du point 
de vue de l'exercice de notre sens moral. 
C'est en fait cette double procédure d'ajustement qui conduit pleinement à ce que Rawls 
appelle l'équilibre réflexif : une conception morale et politique est justifiée lorsqu'elle parvient 
à réaliser un tel état d'équilibre d'une part, et lorsque les principes qui en forment le cœur nous 
apparaissent tels qu'à chaque fois, on peut donner des raisons et une explication qui établissent 
qu'ils seraient choisis dans la situation initiale de rationalité optimale39. 
Maintenant que nous avons grossièrement décrit la procédure de justification, tentons 
de préciser certains points et de voir les nombreux problèmes qu'elle pose. 
Le premier point qui mérite examen est cette condition plutôt surprenante du voile d'igno-
rance : Rawls l'introduit non pas parce que, sans elle, les partenaires s'accorderaient sur des prin-
cipes qu'il serait impossible de mettre en état d'équilibre réflexif avec les jugements intuitifs, 
mais essentiellement parce que, sans elle, il est probable que les partenaires n'arriveront pas 
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du tout à un accord sur des principes de justice. Pour justifier sa condition, Rawls écrit ceci : 
« L'idée de la position originelle est une procédure équitable de telle sorte que tous les principes 
sur lesquels un accord interviendrait soient justes. L'objectif est d'utiliser la notion de justice 
procédurale pure en tant que base de la théorie. Nous devons, d'une façon ou d'une autre, 
invalider les effets des contingences particulières qui opposent les hommes les uns aux autres 
et leur inspirent la tentation d'utiliser les circonstances sociales et naturelles à leur avantage per-
sonnel. C'est pourquoi je pense que les partenaires sont situés derrière un voile d'ignorance. 
Ils ne savent pas comment les différentes possibilités affecteront leur propre cas particulier, et 
ils sont obligés de juger les principes sur la seule base de considérations générales40. » 
L'ignorance porte sur le fait que personne ne connaît sa place dans la société, sa position 
de classe, son statut social ; personne ne sait ce qui lui revient dans la distribution des atouts natu-
rels et des capacités (talents, intelligence, etc.) ; personne ne connaît les particularités de sa pro-
pre psychologie (on ne sait pas si l'on est optimiste ou pessimiste, si 1'on a le goût du risque etc. ) ; 
chacun sait qu'il a une conception du bien, mais il ne sait pas laquelle, ce qui fait qu'il désire 
la plus grande part possible des biens premiers parce que, en toute hypothèse, c'est ainsi que cha-
cun a le plus de chance de réaliser ce qu'il estimera être son bien, et de progresser dans son plan 
de vie, quel qu' il soit. Enfin, on ne connaît pas son âge ni, d'une manière générale, à quelle géné-
ration l'on appartient ; on ne sait pas non plus si la société dans laquelle on vit est développée 
ou sous-développée41. Par contre, on peut supposer aux partenaires toutes les connaissances géné-
rales portant sur les hommes et la société (lois de l'évolution sociale, de la psychologie etc.). 
L'idée du voile d'ignorance, c'est que les partenaires choisiront les principes de justice 
d'une manière qui ne sera pas affectée par leur situation particulière (puisqu'ils en ignorent 
tout), et qu'ils voudront adopter des principes acceptables par tous, par ceux qui sont dans les 
positions défavorables comme par les autres. En outre, la condition du voile d'ignorance exclut 
les marchandages et les compromis (puisque les différentes positions ne sont pas spécifiées), 
et elle permet l'unanimité : puisque personne n'est en mesure d'évaluer la force des arguments 
proposés pour tel ou tel principe en fonction de sa propre situation, tous seront convaincus par 
les mêmes arguments42. 
C'est principalement en s'appuyant sur la condition du voile d'ignorance que Rawls peut 
revendiquer une parenté avec Kant : nous agissons de manière autonome, lorsque nous choisis-
sons des principes de justice, quand nous les choisissons non pas en fonction de notre position 
sociale, de nos dons naturels ou de la société particulière dans laquelle nous vivons, mais uni-
quement quand nous prenons seulement en considération ce que serait l'expression la plus adé-
quate possible de notre nature d'être rationnel, libre et égal aux autres. En ce sens, la condition 
du voile d'ignorance rend impossible toute forme d'action hétéronome. De plus, les principes 
de justice qui seraient choisis dans la situation initiale sont comparables aux impératifs catégori-
ques : ils sont valables sans condition et quelles que soient nos finalités. On ne dit pas : « si 
tu as tel désir particulier, fais ceci, choisis tel principe ! », mais on dit : « quel que soit ton but, 
choisis tel principe43 ! ». 
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Avec la condition du voile d'ignorance, on achève la description de la position origi-
nelle, qui comporte quatre séries de conditions : I — Que l'on se trouve dans une situation 
où des problèmes de justice se poseraient (compétition entre les intérêts d'une part, mais aussi 
identité d'intérêts parce qu'il y a complémentarité et parce que nous avons tous intérêt à des 
règles communes). Cette première série comprend également la rareté relative des biens pre-
miers, ainsi que l'exclusion des rapports de force tels que les uns puissent imposer aux autres 
ce qu'ils veulent. II — Une série de contraintes formelles appliquées aux principes de justice : 
ils doivent être généraux, c'est-à-dire qu'on doit pouvoir les formuler sans désigner personne 
par son nom ; leur application doit être universelle ; ils doivent être publics et irrévocables ; 
ils doivent permettre de disposer en ordre les revendications en conflit. III — Les deux condi-
tions fortes : le voile d'ignorance et l'absence d'envie. IV — La rationalité des partenaires. 
Le second point qui mérite attention est celui qui consiste à dire qu'il y a des jugements 
intuitifs en matière de justice, et que ceux-ci doivent servir de pierre de touche de la validité 
d'une conception de la justice. Rawls pose que toute personne au-delà d'un certain âge et possé-
dant des capacités intellectuelles normales, développe un sens de la justice dans des circonstan-
ces sociales ordinaires, c'est-à-dire que chacun de nous a une aptitude et une disposition à se 
prononcer sur la justice et l'injustice dans l'ensemble des cas où des questions de ce genre se 
posent ; que nous avons le désir d'agir en conformité avec les jugements que nous estimons 
les plus justes, et que nous attendons des autres un désir semblable. Rawls appelle cela une capacité 
morale : nous la pratiquons dans un très grand nombre de cas, mais nous ne savons pas exacte-
ment comment elle fonctionne, ni en vertu de quoi (de quels principes ?) nous jugeons certai-
nes institutions justes et d'autres injustes. Certes, dit Rawls, il y a des cas où nous hésitons et 
où notre capacité morale semble prise en défaut, mais cela ne l'empêche pas d'exister dans un 
très grand nombre de cas44. 
Pour Rawls, une théorie de la justice est une tentative pour rendre compte de cette capa-
cité morale, pour construire des principes de justice qui seraient tels que leur application systé-
matique nous conduirait, par dérivation déductive, précisément aux jugements que nous 
formulons réellement dans l'existence quotidienne. D'après Rawls, une conception de la justice 
est justifiée lorsque ses principes permettent une telle déduction, ou lorsqu'ils sont en accord 
avec les jugements qui sont issus de cette « capacité morale ». 
Pour donner une idée plus précise de ce qu'il veut dire, Rawls propose de comparer ceci 
avec la théorie linguistique comme description du sens de la grammaticalité des phrases que 
nous possédons tous. Nous avons en effet une faculté de distinguer les phrases grammaticales 
possibles dans la langue et celles qui ne le sont pas : une théorie linguistique doit construire 
des principes qui expliqueraient pourquoi telle phrase est possible et telle autre non, c'est-à-
dire des principes dont l'application systématique conduirait aux mêmes résultats que ceux qui 
sont obtenus sur le plan intuitif. De tels principes seraient théoriques ou hypothétiques, et non 
pas de simples descriptions des jugements que nous faisons réellement ; une situation analogue 
doit prévaloir dans le domaine d'une théorie de la justice. 
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Cependant, les jugements quotidiens dont il faut rendre compte, et qui doivent être 
mis en équilibre avec la théorie, ne sont pas les jugements spontanés, mais ce que Rawls appelle 
les jugements bien pesés. Pour comprendre cette notion, il faut remarquer que tous les juge-
ments sur lesquels nous avons des hésitations en sont exclus, ainsi que tous ceux qui sont portés 
sous le coup de la peur et de l'émotion. Il en va de même pour tous ceux dont il est évident 
que celui qui les porte y est directement intéressé. Par conséquent, nous ne considérons que 
les jugements qui sont énoncés dans des conditions favorables à l'exercice du jugement et de 
la réflexion en général. De plus, les jugements qui nous servent de pierre de touche ne sont 
pas ceux que l'on pourrait formuler avant d'avoir examiné des conceptions différentes de la jus-
tice, mais ceux qui sont formulés après cette réflexion sur des principes de justice possibles, et 
qui sont tels qu'ils sont éventuellement réévalués, reconsidérés, à la lumière des principes 
eux-mêmes. 
Le troisième élément qu'il conviendrait d'approfondir, c'est le raisonnement qui mène, 
d'après Rawls, de la spécification de la situation initiale aux principes de justice qu'il veut défen-
dre. C'est sans doute la partie la plus contestable de la théorie de la justice comme équité. Rawls 
tente de montrer, en procédant par confrontation systématique de deux hypothèses rivales, que, 
quelle que soit l'alternative que l'on oppose aux principes de la justice comme équité, ce sont 
ces derniers qui seraient choisis de préférence aux autres. Son raisonnement est basé sur deux 
idées essentielles : le principe du maximin d'une part, et celui de raison insuffisante d'autre part. 
Le maximin est un principe de choix dans une situation d'incertitude complète, comme 
celle que définit la position originale : il s'agit de choisir la solution qui offre le maximum d'avan-
tages possibles quelle que soit la position que l'on occupe dans l'ordre choisi, et qui par ailleurs 
minimise les risques : « La règle du maximin nous dit de hiérarchiser les solutions possibles en 
fonction de leur plus mauvais résultat possible ; nous devons choisir la solution dont le plus 
mauvais résultat possible est supérieur à chacun des plus mauvais résultats des autres45. » Il 
s'agit donc de choisir en se mettant au point de vue des plus défavorisés, et en se persuadant 
que nous avons nous-mêmes une chance de nous retrouver dans cette position, chance dont il 
nous est impossible d'évaluer la probabilité, puisque nous ne savons rien de nos propres caracté-
ristiques. Dans ces conditions, il faudra choisir les principes qui donnent lieu à l'ordre social 
dans lequel la position la moins favorisée est cependant préférable à ce qu'elle serait dans tous 
les autres ordres possibles (du moins ceux que nous connaissons46). 
Rawls reconnaît qu'il s'agit là d'une attitude conservatrice caractérisée par le refus du 
risque : on choisit la solution dans laquelle, même si l'on est en bas de l'échelle, on sera néan-
moins le moins désavantagé possible, et l'on pourra du moins accepter l'ordre choisi, parce qu'il 
permet à chacun de conserver la nécessaire estime de soi. L'exigence essentielle est que l'ordre 
choisi paraisse acceptable à tous surtout de ce point de vue, et seule la justice comme équité 
est susceptible de ce résultat47. 
Cette manière de procéder n'est cependant pas donnée comme la plus rationnelle dans 
tous les cas : elle ne l'est que dans une situation d'incertitude maximale, c'est-à-dire lorsqu'il 
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nous est matériellement impossible d'avoir la moindre idée sur les probabilités que nous avons 
d'occuper telle ou telle position. Notre souci essentiel est alors de construire un ordre d'après 
des principes qui paraîtront équitables à tous une fois levé le voile d'ignorance : acceptable d'abord 
parce que chacun peut continuer de se respecter lui-même. L'enjeu est énorme, parce que nous 
nous engageons à des principes qui, d'une part, gouverneront toute notre existence et l'idée 
que nous en aurons, et qui, d'autre part, devront nous paraître acceptables à tout moment. 
Non seulement ils engagent toute notre existence, mais ils engagent aussi nos descendants, et 
nous ne pourrions pas justifier notre choix à leurs yeux, si nous choisissions autre chose que les 
principes de la justice comme équité. Rawls dit qu'il est raisonnable de supposer que les parte-
naires auront dans la position originale un « haut degré d'aversion pour le risque », lequel est 
lié à l'absence totale d'informations sur eux-mêmes : ils ne savent même pas quel genre de per-
sonnes ils sont, s'ils ont justement le goût du risque, s'ils sont ou non des parieurs48 ! 
Pour le principe de raison insuffisante, Rawls affirme que toute autre situation que celle 
qui est déterminée par les deux principes de la justice comme équité serait par définition telle 
qu'elle comporterait une position la plus défavorisée moins bonne que dans l'ordre déterminé 
par les deux principes. Mais on ne sait absolument rien de la probabilité qu'on a de s'y trouver : 
dans ces conditions, les autres solutions ne peuvent pas être préférées aux principes de la justice 
comme équité, car nous n'avons aucune raison de les choisir par rapport à eux ; tout au contraire, 
nous avons une raison suffisante de choisir la justice comme équité parce que, en toute hypo-
thèse, elle comporte la position la moins favorisée la plus avantageuse possible. 
Pour ce qui est maintenant de la manière dont Rawls pense qu'il peut justifier ses pro-
pres principes par rapport à ceux de l'utilitarisme, le nerf de son argumentation est que l'utilita-
risme a des conséquences qui entrent en contradiction avec nos jugements bien pesés d'une part, 
et qu'il serait une solution moins rationnelle au problème du choix dans la situation initiale 
d'autre part. 
Nous estimons en effet intuitivement qu'il n'est pas possible de sacrifier la liberté au 
nom d'avantages plus grands ; c'est vrai que nous avons souvent deux objectifs : rester aussi 
libres que possible d'une part, augmenter autant que possible la somme de notre bien-être d'autre 
part. L'utilitarisme veut maximiser le bien-être, et il accepte pour cela que l'on puisse diminuer 
la liberté (même si c'est pour lui une simple possibilité qui ne sera jamais réelle, puisque le 
système le plus efficace est aussi, dans les faits, celui qui comporte la plus grande liberté possi-
ble) ; en disant cela, il entre en contradiction avec notre jugement bien pesé, qui accorde la 
priorité à notre exigence de liberté, et qui met nos deux ambitions essentielles dans un ordre 
lexical. En mettant le principe de liberté à une place prioritaire, la justice comme équité se trouve 
au contraire en équilibre avec ces convictions du sens commun. 
L'utilitarisme est une seconde fois en contradiction avec nos jugements bien pesés : il 
considère en effet le problème du choix de l'ordre le meilleur comme un problème de maximi-
sation, tel qu'il pourrait se poser dans le cas d'une seule personne ; il ne fait pas de distinction 
entre choisir quand on est une personne, et arbitrer entre des revendications concurrentes lorsqu'il 
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y a une pluralité de personnes ; en d'autres termes, il ne prend pas au sérieux la différence des 
personnes, et en particulier la nécessité que l'ordre choisi permette à chacune d'entre elles de 
conserver l'estime d'elle-même. Pour lui, l'essentiel est de maximiser la somme totale de bien-
être, et peu importe que, pour cela, on soit contraint de faire décroître la somme de bien-être 
pour certains, si celle-ci s'accroît au contraire pour d'autres dans des proportions telles que l'ensem-
ble en comporte au total une plus grande quantité. Ceci entre en contradiction avec nos juge-
ments bien pesés : il y a une pluralité de personnes réelles ; on n'a pas le droit de sacrifier les 
intérêts de certains pour le bénéfice de l'ensemble, pas plus qu'on ne peut négliger que l'ordre 
choisi risque de conduire à une situation où certains seront privés d'un bien essentiel : l'estime 
de soi49. En outre, il est évident que les partenaires, dans la situation initiale, ne pourraient 
pas accepter un tel principe car il leur apparaîtrait intolérable dans le cas où ils se retrouveraient 
eux-mêmes dans la position de ceux qui sont sacrifiés pour le bien de l'ensemble, en particulier 
sur le bien le plus essentiel qu'est le respect de soi. 
Enfin, l'utilitarisme ne peut pas discriminer entre les désirs qui sont acceptables et ceux 
qui ne le sont pas, en quoi il est fortement contre-intuitif ; si certains individus prennent plaisir 
à martyriser les autres (par exemple), un tel désir doit-il entrer en ligne de compte, alors qu'intui-
tivement, nous pensons que ce ne doit pas être le cas ? La théorie de la justice comme équité, 
elle, est capable d'établir un équilibre avec ce jugement bien pesé. 
* 
* * 
Rawls est revenu, dans la conclusion de son livre50, aux objections que l'on pouvait faire 
à sa méthode de justification. 
En premier lieu, une telle méthode fait appel à un accord purement factuel, à la fois 
quant à la spécification des conditions initiales auxquelles doit obéir la position originelle, et 
quant à la détermination de l'équilibre réflexif entre les trois éléments que sont la position ori-
ginelle, les principes de justice et les jugements bien pesés. Rawls répond que c'est de la nature 
même d'une justification de s'adresser à ceux qui ne sont pas d'accord avec nous pour tenter 
de les convaincre et de leur rendre notre position acceptable du point de vue du raisonnement 
et de l'argumentation. « Justifié », en ce sens, veut dire « rationnellement acceptable et ration-
nellement accepté » ! 
Une justification ne peut avoir lieu si l'on ne remonte pas à quelques thèses au moins, 
que les partenaires de la discussion reconnaissent en commun comme valides. Il s'agit de mon-
trer, déductivement, à ceux qui ne sont pas d'accord avec notre théorie de la justice que, néan-
moins, ils acceptent comme vraies certaines propositions qui ont pour conséquence inéluctable 
l'acceptation de notre théorie ; on leur montrera par exemple que s'ils sont d'accord avec la 
définition de la situation rationnelle de choix, ils ne peuvent pas ne pas souscrire aux principes 
de la justice comme équité. De même, on leur montrera qu'ils sont disposés à énoncer certains 
107 
jugements de justice sur des problèmes particuliers, et que les principes de la justice comme 
équité sont les seuls qui s'accordent avec l'ensemble de ces jugements particuliers ; qu'elle est 
la seule qui soit capable d'en rendre compte de manière systématique, et qu'elle est capable 
d'introduire une cohérence dans nos jugements dispersés en montrant qu'ils peuvent tous déri-
ver des principes de la justice comme équité51. 
On a dit au départ qu'il faudrait être modeste sur la notion de justification, et la conclu-
sion le confirme : en politique, on argumente et on justifie seulement s'il y a des prémisses 
partagées. Par là même on retrouve aussi le problème de la justification transculturelle : une 
justification est impossible s'il n'y a aucun point d'accord, en particulier sur ce que signifiejuste 
sur un certain nombre de prémisses qui peuvent être générales (la théorie de la rationa-
lité) ou particulières (jugements bien pesés). 
La seconde objection concerne l'exhaustivité de la liste à partir de laquelle on a travaillé : 
Rawls avoue que la justification est imparfaite parce qu'on n'a pas mis en balance la justice comme 
équité et toutes les autres conceptions possibles de la justice ; on l'a seulement fait pour celles 
qui sont disponibles, et en particulier pour les différentes variantes de l'utilitarisme. Donc, dans 
une certaine mesure, la liste est arbitraire. 
La réponse de Rawls est très simple : « Même si l'on doit accepter que toute liste des 
doctrines envisagées est, dans une certaine mesure, arbitraire, l'objection est erronée si elle sup-
pose que toutes les listes sont également arbitraires. Une liste comprenant les théories tradition-
nelles les plus importantes est moins arbitraire que celle qui laisse de côté les possibilités les 
plus évidentes. L'argumentation en faveur des principes de justice serait certainement renforcée 
si l'on montrait qu'ils resteraient le meilleur choix sur une liste complète et évaluée systémati-
quement ". » Sur ce point, Rawls est prêt à dire qu'il a des doutes sur le fait que les principes 
de justice seraient choisis sur une liste complète, mais une telle liste complète et évaluée systé-
matiquement n'est pas disponible ; néanmoins, Rawls continue de soutenir que même si la liste 
était complète, les principes adoptés seraient à son avis une variante des principes de la justice 
comme équité, ou du moins, appartiendraient à la même famille de principes. 
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